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* 

Il est necessaire qu'avant toute chose, je precise les limites 

de !'expose que Monsieur le Professeur Jung m'a demande de faire 

sur "Les traits caracteristiques de la procedure penale fran;aise". 

Il m'a semble necessaire de ne pas restreindre cet expose au seul 

deroulement du proces penal, mais de presenter aussi les organes 

qui exercent la justice repressive, c'est-a-dire les tribunaux et 

leurs auxiliaires (ministere public, police judiciaire, victimes des 

infractions). C'est en ce sens large que nous entendons, en France, 

l'expression "procedure penale". Mon expose aura done pour objet 
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de presenter, a la fois, les organes par lesquels est exercee la 

justice repressive, et de decrire les principcs generaux qui 

gouvernent la E.£8paration du proces penal et le ,iugement des 

infrnctions. Cependant, en raison du bref laps de temps dont je 

dispose, je ne dlrai rien des juridictions specielisees, per exemple 

du juge des enfants et du Lribunel pour enfants. 

Avant d"entrer dans le vif du sujet, je dois donner quelques 

precisions d"ordre historique. A partir du 14eme siecle, comme 

dans taus les pays d"Europc occidentale (a l"exception de l"Angle­

terre), s"est developpee en France une procedure penale de type 

inquisitoire dont les grandes lignes, d"abord tracees par unc Drdon­

nancc de 1498, furent definitivement arr§tees par l"Drdonnance de 

1539, sous le roi Francois ler ; c"est tl la meme epoque, en 1532, 

que l"Empereur Charles-Quint (Charles V) promulgua la farneuse "Consti­

tutio Criminalis Carolina" pour l"Ernpire d"Allemagne : le paralle­

lisme historique est tout-tl-fait rernarquable. Une troisieme ordonnan­

ce, en 1670, renfori;a encore le systeme inquisitoire adopte en 

France. 

Mais ce systeme suscita au 17eme et surtout au lBeme siecle 

de vives critiques, notarnment de la part de Beccaria, de Voltaire et 

de Montesquieu. C"est pourquoi, lorsqu"eclata la Revolution fran­

i;aise en 1789, le legislateur se tourna resolurnent vers le modele 

anglais, c"est-d-dire vers la procedure accusatoire (L. 16-29 

soptembre 1791) : ainsi, il y a deux siecles, la procedure penale 

frani;aise etait brusquement passee d"un extr§me a l"autre. 

Mais l" innovation ne dura pas : elle etait mal adaptee au cli­

mat trouble de l"epoque et aux desordres provoques par la guerre 

civile et la guerre etrang~re. Sous !"impulsion de Napoleon Bona­

parte, on abandonna la procedure accusatoire au profit du systeme 

mixte, qui est reste en vigueur jusqu"a nos jours. 
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Le systeme mixte a pris corps dans le Code d'instruction crimi­

nelle de 1808 qui etait, a la fois, une loi d'organisation judi­

ciaire et une loi de procedure penale. Ce Code a vecu exactement 

150 ans il a disparu en 1958, remplace par le Code de procedure 

pe11ale, qui concerrie egalement l'organisation des juridictions et le 

deroulement des proces penaux. Depuis sa promulgation, ce Code 

11ouvcau a ete modifie par 21 lois, dont certaines tres importantes 

et trBs r8cefltes. 

Malgre les changements subis depuis la seconde guerre mondiale, 

les traits caract6ristiques de la procedure penale fran9aise sont 

demeures inchang6s. Pour en faciliter la presentation, je re­

grouperai ces traits caracteristiques de notre procedure en trois 

grandes categories : 

l - certains traits concernent !'organisation judiciaire re­

pressive 

2 - d'autres sont relatifs a la preparation du proces 

penal ; 

3 - les den1iers gouvernent la procedure d'audience et le juge­

ment des infractions. 

De la, les trois parties de l'expose qui nous permettront de 

parcourir la procedure penale fran9aise, mais d'une fa9on for­

cement tres rapide et sans qu'il nous soit possible d'entrer dans 

les details. 

* * 

* 
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I - Les traits corocteristigues de !"organisation judiciaire r§pres­

sivc fran7aisc 

Trois principes commandcnt l"organisotion des tribunaux repres­

sifs fran9ais : 

- le lien necessaire enlre la hierarchie des juridictions 

penales et la nature des infractions commises 

!"unite de la justice civile et de la justice p§nale 

- la place fondamentale reservee au ministdre public. 

A - ~~-!!~~-~~~~~~~!E~-~~~E~-!~-~!~E~E~~!~-~~~-J~E~~~~~~~~~ 

e~~~!~~-~~-!~~-~~!E~~~~~~~-~-J~9~E 

a) Pour bien comprendre ce qu'est ce lien, commen9ons par rap­

peler ce qu'est en France la classification des i11fractions. 

D"aprds le Code penal, toutes les infractions sont integrees dans 

une classification en trois points : les crimes, les delits correc­

tionnels et les contraventions. Comment les distinguer entre elles ? 

D"aprds les peines qui les frappent : 

Les crimes sont punis de la reclusion criminelle de 5 a 20 

ans ou a perpetuite. Jusqu"en 1981 nous connaissions aussi 

la peine de mart, maintenant abrogee. 
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- Les delits correctionnels sent frappes d'un emprisonnement 

de 2 mois a 5 ans et d'une amende de plus de 6.000 F. 

- Les contraventions, dont les sanctions sont l'emprisonnement 

d'un jour a 2 mois, et l'amende de 20 a 6.000 F. 

Il suffit done de consulter la loi pour savoir, d'apres la 

peine, a quelle categorie appartient une infraction. Remarquons que 

le legislateur a parfois prevu, pour certains delits, un emprison­

nement superiour a 5 ans : ces delits conservent cependant leur 

nature ; ils demeurent soumis, en tout, aux regles concernant les de­

lits correctionnels. 

b) Cette classification des infractions commande la classifica­

tion des juridictions. 

l Les crimes sent juges par la Cour d'assises, qui est compo­

see de trois magistrats et de neuf jures : 

trois magistrate profesionnels, c'est-a-dire un conseiller de 

cour d'appel et deux juges du tribunal de grande instance ; 

neuf jures, c'est-a-dire des citoyens fran9ais ages de 

plus de 23 ans, tires au sort sur les listes des electeurs 

du departement. 11 existe une cour d'assises dens cheque 

departement (soit 95 pour la France metropolitaine) ; elle 

tient une session par trimestre. 

Le jury a ete institue en France a la Revolution, en 1789, 

a l'imitation du jury anglais ; mais a la difference du jury 

anglais, les jures fran9ais statuent depuis 1941 avec les trois ma­

gistrate sur la culpabilite et sur la peine (systeme de l'assesso­

rat). L'institution du jury a toujours ete tres critiquee ; mais 

il parait impossible de le supprimer, car il est considere, a 

tort OU a raison, comme une expression de la democratie et comme Un 

rempart des libertes individuelles. 
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2 - Les delits sont juges par le tribunal correctionnel, forme 

de trois juges (suuf on quelques matieres o~ le tribunal peut sta­

tuer d juqe unique, par exemple pour les accidents de la circulu­

tion). En France metropolitaine, il y a environ 180 tribunaux correc­

tionnels. 

3 - Les contrav~1tions sont jugees par le tribunal de police, 

qui est une juridiction formee toujours d'un soul magistrat. Nous 

avons environ 470 tribunaux de pol.ice. 

Il faut signaler en outre l' existence des cours d' a~. Les ju­

gements des tribunaux de police et des tribunaux correctionnels 

peuvent &tre attaques par voie d'appel devant la cour d'appel 

(chambre des appals correctionnels). Il ya 30 cours d'appel en 

France metropolitaine. Au contraire, les verdicts des cours d"as­

sises ignorant l'appel seul un pourvoi en cessation est possible. 

La question a ete posee, recemment, de la creation d"une cour 

d'assises d'appel notre ministre de la Justice, qui est avocat, y 

est tres favorable, mais cette innovation parait contraire d la no­

tion mime de cour d"assises. Quelles garanties de meilleure justice 

trouvera-t-on aupres de cette juridiction d'appel ? Comment seront 

recrutes les jures de ce deuxieme niveau ? Ces questions sont tres 

dBlicates. 

Au sommet de la hierarchie, enfin, la Cour de cessation, avec 

six chambres, dont la Chambre criminelle qui juge taus les pourvois en 

cessation en matiere penale. Cette juridiction siege d Paris. 
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En vertu de ce second principe, les memes magistrats statuent 

tour tl tour en matiere civile ct en matidre penale. Ainsi, le tri­

bunal de police juge lcs petits procds civils, sous le nom de "tribu­

nal d"instance''. Le tribunal correctionnel juge les affaires civiles 

plus importantes, sous le nom de "tribunal de grande instance'' ; dens 

les tribunaux de grende inutance importants o~ siegent de nombreux 

magistrate, le tribunal se divise en chambres, dont certaines jugent 

les affeires civiles, d"autres les affaires penales. La cour 

d"appel se divise 6galement en chambres, les unes pour juger les 

appels des jugements rendus par les tribunaux d"instance ou de grande 

instance, les autres pour juger les appels en matiere de 

contraventions ou de delits correctionnels. 

De ce principe d'unite il faut rapprocher la question de la 

specialisation du juge penal, tres discutee en France. Le droit 

fran9ais demeure attache au principe de non-specialisation. Certains 

magistrats exercent longtemps les memes fonctions (ex. : le juge 

d"instruction), mais jamais ils ne demeurent definitivement dans ce 

cadre, et la suite de leur carriere les oriente vers d'autres 

pastes ; d"ailleurs, meme d l"epoque o~ ils exercent leurs fonc­

tions penales, ils peuvent etre amenes d participer, en cas de 

besoin, d des audiences civiles. 

Voici maintenant l"un des rouages les plus importants de la jus­

tice p&nale fran9aise : le ministere public, ou parquet. C"est 

l"organe charge, en matiere penale, de recevoir les plaintes, de­

nonciations et proces-verbaux constatant les infractions, d"animer 

et de controlor I" action de la police judiciaire dans la recherche 

des infractions et des delinquents, de mettre en mouvement et d"exer­

cer I" action publique (les P,OUrsuites) devant les juridictions d"ins-
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truction et de jugement, enfin de mettre ~ execution les peincs pro­

noncees par les juridictions peneles. 

a) Le ministere public est repr6sent6 aupres de toutes les 

juridictions penales aupres du tribunal correctionnel et aupres 

du tribunal de police, le procureur de lo Republique et ses 

substitute (etant observe que, pour les contraventions de faible 

importance, le procureur: est ordinairernent remplace par un 

commissaire de police) aupres de la cour d"appel, le procureur 

general et ses ovocats g6n6raux et substitute generaux ; pour la 

tenue de scs sessions trimestrjelles, ln cour d-nssises emprunte son 

ministere public au parquet du lieu o~ elle siege. 

A !'exception du comrnissaire de police, les membres du 

ministere public sont des magistrots, recrut6s par le rn§rne 

concours que les magistrats du siege, et recevant la rn~me fonction 

qu'eux a l'Ecole nationale de la mogistrature. Tout au long de leur 

carriere, les magistrats du siege peuvent §tre nommes au parquet, 

et vice-versa. Mais, a la difft~rence des rnagistrats du siege, qui 

sont totalement independants dens l'exercice de leurs fonctions, les 

mernbres du rninistere public sont soumis au principe de subordination 

hierarchique. 

Taus ant un superieur commun, le ministre de la Justice, qui 

peut a tout moment exercer son autorite et donner des directives oux 

membres du parquet. Chacun de ses membres doit obeir aux ordres re9us 

de ses superieurs : un refus l'exposerait a des sanctions 

disciplinaires, cor tout rnagistrot du parquet est amovible. Toutefois, 

quand il si~ge ~ !'audience et qu'il est amene a y prendre la 

parole, tout magistrat du parquet redevient independant ("lo plume 

est serve, la parole est libre"), et il peut parler selon so conscien­
ce. 
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Ce corps hierarchise a pour auxiliaires directs la gendarmerie 

natirnrale et le police nationale. La premiere est un corps militaire 

qui possede des attributions judiciaires qu'il exerce surtout dans 

les petites villes et les villages. La police nationale d§pend du mi­

nistere de l'Int&rieur et exerce ses fonctions de maintien de l'or­

dre et d'enquetes penales dans les villes d"une certaine importan­

ce. Sur ces deux corps, le ministere public exerce un pouvoir d"ani­

mation et de coordination, ainsi qu'un pouvoir disciplinaire ; mais 

cela ne suffit pas a eviter des conflits et des jalousies entre gen­

darmes et policicrs. 

L'activite de la gendarmerie et de la police dans le cadre des 

enquetes penales prcnd le nom de "police judiciai.re". 

* * 

* 

II - Les traits caracteristigues de la phase de preparation du 

proces pf:::nal 

Cette phase va de la decouverte de l"infraction jusqu"a l"au­

dience de jugement (celle-ci etant exclue). Elle met en jeu divers 

participants : les parties poursuivantes (police et gendarmerie, minis­

tere public, victime de l'infraction), et aussi le juge d"instruc­

tion. Taus jouent un r6le actif, mais selon des modalites 
variables. 
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a) Le r6le de la police judiciaire 

Sous l'impulsion et J.e contr6le du rninistere public, la gen­

darrnerie et la police peuvent mener des enqu§tes, lorsque des infrac­

tions viennont d'etre decouvertes : enquetes de flagrance, en-

qu§tes preliminaires. 

1 - L'enqu§te de flagrance suppose une "infraction flagrante", 

c'est-a·-dire une infraction qui se commet ou vient de se commettre, 

ou dont l"auteur, dens un temps tres voisin des faits, est poursuivi 

par la clameur publique ou decouvert porteur d' indices ou de traces 

suspoctes. La flagrance permet aux enqueteurs d'agir avec rapidite 

et efficacite, et les autorise a user de la contrainte (perquisi­

tions et saisies d"office, convocation do temoins obliges de se 

presenter, arrestations de suspects, interrogatoires). En particu­

lier, le suspect peut §tre l'objet d'une garde a vue de 24 

heures, renouvelable pour 24 heures sur autorisation du procureur de 

la Republique. 

2 - En l'·absence de flagrance, l' enqu§te s' appelle engu§te 

preliminaire. Les m§mes aotes de recherche des preuves sont pos­

sibles, mais sans pouvoir user de la contrainte (par exemple : on ne 

peut perquisitionner qu'avec l'accord de la personne concernee). La 

seule contrainte possible ici est la garde a vue. 

b) Le role du ministere public 

Quand lee premieres recherches sont terminees, ou m§me lors-

qu' il re9oit directement une plainte, le procureur examine l'affaire 

et decide de la suite a lui donner. Nous voici en presence d'une 

situation qui oppose le droit allemand au droit fran9ais. En Allemagne 

r~gne le principe de legalite des poursuites ; en France, existe au 

contraire le principe de l'opportunite des poursuites (art. 40, al. 
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ler, C.P.P.). Sous r&serve de l'ob&issance hi6rarchique, le 

procureur est lib~e de choisir entre les trois voies que voici 

mettre en mouvemcnt la poursuite en saisissant le juge d'instruction 

pour une recherche approfondie des preuves ; mettre en mouvement la 

poursuite en saisissant le tribunal de police ou le tribunal correc­

tionnel, si les preuves ont d&jrl &t6 rassembl&es par la police ou 

le gendermerie ; ou enfin classer l'affaire sans suite. 

Le clessement sans suite se produit quand les faits sont de m6-

diocre importance, ou quand le coupable est un d6linquant primaire, 

qui a d6sint6ress6 sa victime pour le dommage caus6, ou lorsque 

des poursuites seraient nuisibles, eu 6gard aux circonstances politi­

ques ou sociales. Mais le procureur se d6cide en pleine ind6pendan­

ce : il n'est pas 116 par la plainte de la victime, ni par un re­

trait de plainte. De plus, il peut toujours modifier sa d6cision et 

mettre en mouvement des poursuites apres avoir d'abord class§ l'af­
faire. 

Il faut ajouter deux remarques 

- D'une part, le principe d'opportunit6 ne concerne que la 

mise en mouvement des poursuites ; il est sans effet sur l'exercice 

des poursuites. Ainsi, une fois l'action publique mise en mouvement, 

le parquet ne peut plus abandonner l'accusation, ni dessaisir la 
juridiction saisie. 

- D'autre part, avant d'agir, le parquet est parfois oblig6 

d'attendre une plainte de la victime (c'est rare ; v. la diffamation 

ou !'injure) ou de certaines administrations (ex. : en matiere de 
fraude fiscale). 
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c) Le r6le de la victime 

Autre caracteristique du droit frnn9ais dans la phase de 

preparation du proces penal, la victime joue - ou peut jouer - un 

r6le important. Elle a en e ff et le droi t de se joindre a la pour­

su i te que le parquet a declenchee devant le juge d' instruction : 

elle intervient 8 l'instruction en se constituarit partie civile, 

c'est-a-dire en faisant officiellement connaitrc au juge qu'elle 

reclame des dommages-interets en raison du prejudice que lui a 

cause l'infraction. 

Le droit fran9ais va mcme plus loin. La victime peut aussi 

prendre l'initiative, et so constituer partie civile devant le juge 

d'instruction sans attcndre que le procureur ait agi. Ence cos, le 

Code de procedure penale declare que, par l'effet de cette consti­

tution, la victime met en mouvcment a la fois l' action publique (la 

poursuite) et l'action civile (l'action en indemnisation). De cette 

fa9on, la victime peut passer outre a l' inertie du ministers pu­

blic, ou a son refus d'agir. 

La qualite de partie civile donne a la victime des droits impor­

tants dans l'instruction. Elle peut apporter ses propres preuves 

elle a le droit d'etre assistee d'un avocat cheque fois qu'elle 

est entendue par le juge ; son avocat a le droit de consulter le dos­

sier de la procedure et d'etre informe des ordonnances juridic­

tionnelles prises par ce magistrat. 

Le juge d'instruction est un personnage central dans la phase de 

preparation du proces penal. 
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a) Dans cheque tribunal de grande instance, l'un (ou plusieurs) 

des juges du siege exerce les fonclions de juge d'instruction ; il 

est nomme a cette fin par decret du President de la Republique 

pour une duree de trois ans (renouvelable). 

b) Ce magistrat est saisi, nous l'avons vu, par le procureur do 

la Republique ou par lo victime. 11 a pour tiche la recherche des 

preuves des infractions (crimes, delits importants). Pour cela, il 

delivre des mandats, entend les temoins, pratique des perquisitions 

et des saisies, nomme dos experts, interroge le suspect (appele "in­

culpe"). Dans cos divers actes, a I' exception cependant de l'inter­

rogatoire de l'inculpe, il peut etre aide par la police OU la 

gendarmerio, a qui il delivre des commissions rogatoires. Les deci­

sions juridictionnelles qu'il prend peuvent &tre attaquees par 

voie d'appel, devant la "chombre d'accusation" de la cour d'appel. 

La procedure qui se deroule pendant I' instruction prepara-

toire est en principe de type inguisitoire : done secrete, puisque le 

public n'a pas le droit d'assister aux actes d'instruction, et 

I' article 11 C.P.P. interdit, sous des sanctions penales, au juge et 

rl ses auxiliaires (policiers, greffier, expert ..• ) de reveler a 
quiconque ce qui se fait pendant cette phase de la procedure ; mais 

ce secret est mal observe ; 

ecrite, puisque tout se materialise par des documents 
ecrits ; 

non-contradictoire, puisque tout debat est en principe exclu 

avant OU a }'occasion d'un acte du juge (sauf pour la mise 

en detention ainsi qu'on le verra ci-dessous). 

c) Il convient d'envisager rl present la situation speciale de 

l' inculpe au cours de l '·instruction preparatoire. 
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L'individu sur lequel pdsent des "indices graves et concordants 

de culpabilite" doit 6tre inculp6 par le juge d"instruction. 

Autrement dit, le magistrat doit l'aviser officiellement qu"6 par­

tir de ce moment, il sera considere comme defendeur au proces pe­

nal, en raison des charges relev&es contre lui. 

La situation d'inculp6 pr6sente certains evantages : specialo­

rnent celui do r6clamer l'assistanco d"un avocat, qui a le rn&me 

role que l'avocat de la partie civile et notarnment la possibilit6 

d'&tre present aux cotes de son client ~ chaquo interrogatoiro 

ou confrontation. Mais la situation d"inculpe peut entrainer des 

inconvenients graves : l'inculpe peut voir sa libert6 supprimee, 

OU du mains reduite. 

l - Tout d'abord, malgre la presomption d'innocence dont be­

neficie toute personne poursuivie, l'inculpe peut §tre mis en 

detention provisoire, c'est-~-dire incarcere dans une prison 

(maison d"arr&t). Le 16gislateur fran~ais s'efforce actuellernent 

de reduire, dans la pratique, l'emploi de la detention provisoire. 

Voici les regles legales actuellement existantes. 

Depuis une loi du 9 juillet 1984, la mise en detention doit 

§tre precedee d'un debat contradictoire, devant le juge d'ins­

truction, entre le procureur de la Republique et l'inculpe (ou son 

avocat). 

D'autre part, des lois de 1970 et 1975 ant cherche ~ reduire 

la duree de la detention. En matidre de crime, la detention provi­

soire a une duree illimitfoe (elle se prolonge jusqu" <l l' audience 

de la cour d'assises). En matiere de dfolit correctionnel, sa durfoe 

est limit&e j 4 mois, mais elle peut 6tre prolongfoe : une fois 2 

mois dons les cas les mains graves, ou plusieurs fois 4 mois quand il 

s'ogit de delits graves, ou quand l~inculp& a d&j~ 6t6 condam-

ne precfodemment. Chaque renouvellement doit &tre sp&cialement mo­

tiv§ par le juge d"instruction, en'fonction des el&ments concrete 

de l' affaire. 
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2 - A c6t6 de la d6tention provisoire, existe le contr6le 

judiciaire, qu'a cr66 une loi de 1970. lei, l"inculp6 est laisse 

en libert6, mais il est soumis a une surveillance policiere et a 

des obligations, qui permettent d"eviter les inconvenients d'une 

libert6 totalo, mais en eliminant les consequences n6fastes de 

l"incarceration. Le juge d"instruction peut, per exemple, lui inter­

dire de conduire des vehicules, de frequenter corteins lieux ou cer­

teines personnes, d"exercer certaines activit6s professionnelles. 11 

peut l"obligor a suivre un enseignement professionnel, a suivre un 

traitement medical, a verser un cautionnement ... 

c) Tout au long de l"instruction, le juge est amen6 a prendre 

des decisions juridicticnnelles (ex. : refuser une mise en liber­

te ... ) ; ces decisions peuvent etre attaquees, par voie d'appel, 

devant la chambre d'accusation de la cour d"appel. 

d) L"instruction pr6paratoire s"acheve par l"ordonnance de 

cloture que rend le juge d"instruction. Cette ordonnance peut 

etre : 

une ordonnance de non-lieu, s"il n"y a pas de charges suffi­

santes, ou si le coupable n"a pas 6te d6couvert. Le proces 

s'arrete la. 

- une ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel (de­

lit) ou de police (contravention). 

- enfin, si l" infraction est un crime, une ordonnance de trans­

mission du dossier a la chambre d"accusation, pour un second 

examen afin de verifier les recherches du juge d"instruction, 

les completer s"il ya lieu, et renvoyer l'affaire a la 

cour d~assises. 
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Pour en terminer, il faut signaler enfin quo la phase de prepara­

tion du proces penal n'existe en pratique que pour les crimes et 

pour les delits correctionnels d'une certaine importance. Pour les 

delits correctionnels mains graves et pour les contraventions, il suf­

fit souvent d'une breve enquete de la police ou de la gendarmerie, 

OU memo do la simple redaction d'un proces-verbal, et l'on passe 

alors directement d la phase de jugement. 

* * 

* 

III - Les traits caracteristigus du jugement des infractions penales 

Nous voici arrives d ce moment important de la procedure, au 

cours duquel, d !'audience du tribunal, sont discutees les preuves, 

etablie la culpabilite OU }'innocence de la personne poursuivie, et 

prononce le jugement qui clot la poursuite. Distinguons la proce­

dure ordinaire et les procedures speciales, plus rapides. 

Il est classique de rappeler que la procedure d !~audience est 

de type accusatoire. Autrement dit, devant toutes les juridictions de 

jugement, la procedure en France est publique, orale et contradic­

toire : 

_ publigue, puisque les debats se deroulent dans une salle 

d'audience ouverte d toute personne ; la publicite comporte 

egalement le droit, pour la presse, de rendre compte des de­

bats ; 
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- orale, car les preuves doivcnt etre presentees aux juges et 

jures d"une mani6re immediate et directe : l"accuse (ou 

le prevenu) est interrog6, les temoins et experts entendus ; 

les documents ecrits sont lus ; 

- contradictoire ; chaque partie peut apporter ses propres 

preuves, et discuter librement les preuves rapportees par les 

autres parties. 

Mais, bien que la procedure soit accusatoire, le president diri­

ge les dcbats, a la difference de ce qui a lieu dans les pays 

anglo-saxons. 

Lars des debats, la victime joue un role important. Elle peut 

se constituer partie civile d I" audience si elle ne l"avait pas 

Fait deja lors de l"instruction preparatoire : elle produit ses 

propres preuves et elle reclame la condamnation de l"individu pour­

suivi a des dommages-interets. Cette presence de la partie civile 

d I" audience est tr6s frequente en France, en particulier a !"oc­

casion des proc6s penaux motives par les accidents de la circula­

tion ou par des infractions contre le patrimoine. 

Dans le debat qui s"instaure a l"audience, le tribunal appre­

cie librement la valeur des preuves rapportees devant lui. Le 

syst6me de l'intime conviction a triomphe a la Revolution de 1789. 

Mais la liberte d"appreciation n"est pas synonyme d"arbitraire : 

l"intime conviction ne dispense pas le juge d"une methode logique 

dans l'appreciation des preuves. 

Les r6gles qui viennent d'etre indiquees se retrouvent de­

vant toutes les juridictions penales de jugement. Mais la procedure 

suivie n'est pas la meme partout : elle est plus solennelle devant 

la cour d'assises, et la presence d'un avocat yest obligatoire, d 

la difference de ce qui a lieu pour les delits et les contraven­

tions, ou la personne poursuivie n'est jamais tenue d'avoir un de­

fenseur. 
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Un mot encore sur ln procedure ordineire : les jugements concer­

nant les delits correctionnels et las contraventions doivent &tre 

motiv~s. Al1 contraire, les verdicts des cours d~assises ne sont pas 

motives : les trois maqistrats et les neuf jures, en une delibera­

tion commune, repondant par "oui" OU par "non" 3UX questions posees 

par le president. 

Orms certains cas, des procedures plus rap ides existent. 

a) Il faut mentionner, d'abord, la procedure de la contumace 

(d la cour d'assises) et celle du defaut (pour les delits et con­

traventions). A la difference du droit allemand, le droit fran,ais 

prevoit une procedure de jugement "in absentia rei", qui peut abou­

tir d une condemnation. 

Quend le condamne apprend, plus terd, la condamnetion qui l'a 

frappe, il peut faire tomber cette condemnation par un recours (purge 

de la contumace, opposition), qui Fait recommencer le proces devent 
les m8mes juges. 

b) Il existe d'autre part une procedure acceleree pour le 

jugement des delits correctionnels flagrants, qui permet de traduire 

le delinquent devant le tribunal correctionnel le jour m&me, si le 

tribunal tient audience ; le tribunal peut lui accorder, cependant, un 

delai pour preparer sa defense. 

c) Enfin des regles tres simplifiees ont ete instituees, de­

puis quelques annees, pour la plupart des contraventions, et cela 

afin de desencombrer les tribunaux de police et d'accelerer la pro­
cedure. 
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l - Le legislateur a d"abord mis sur pied la "procedure 

d"ordonnance penale", imitee d"une technique allemande qui 

etait demouree en vigueur en Alsace-Lorraine apres 1918. 

Cette procedure peut etre utilisee a propos de la plu-

part des contraventions. Le Jugo du tribunal de police statue 

dans son bureau, au vu du proces-verbal et sans convoquer le 

prevenu ; le juge ne peut prononcer qu"une amende (mais pas 

d"emprisonnemont, ni de suspension du permis de conduire). 

Si le prevenu ne veut pas payer l"amende, il peut faire 

opposition, et lcaffaire sera jugee a l"audience ordi-

naire. 

2 - Une autre procedure speciale concerne seulement les contra­

ventions routieres : c"est le systeme de l"amende forfai­

taire. Le contrevenant paie une amende, calculee selon des 

tarifs forfaitaires, entre les mains du policier ou du gen­

darme qui constate la contravention, ou encore par l'envoi, 

dans les 15 jours, d"un timbre-amende appose sur l'avis 

de contravention laisse sur la voiture en stationnement. 

* * 

* 

Pour resumer tout ce qui precede, nous pourrions rappeler les 

guatre points suivants, qui paraissent tout a fait caracteristiques 

de la procedure penale fran9aise : 

- Existence dcune phase d'instruction preparatoire de type in­

quisitoire, au cours de laquelle le legislateur a renforce 

les garanties donnees a l'inculpe pour sa defense et sa 

liberte individuelle. 
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- Existence d'une procedure de jugement de type accusatoire, 

completee par !'existence de procedures speciales plus 

simples. 

- Presence d'un ministdre ~ililic puissant, contr6lant la 

police et la gendarmerie, et maitre de la mise en mouvement 

des poursuites. 

- Enfin, place importante donnec tl la victime de I' infraction, 

qui peut intcrvenir dans les poursuites et m&me mettre 

clle-m§me en mouvement les poursuites, et qui participe acti­

vement, aux c6tes du minist~re public, a l'etablissement 

de la culpabilite du delinquent. 

* * 

* 
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